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Regard sur le blanchiment d’argent et le financement des activités terroristes 
• Présente un résumé des questions concernant le blanchiment d’argent et le financement des activités terroristes 

selon les groupes, les activités et les pays; 
• Avise les lecteurs des nouveaux aspects pouvant être exploités à des fins de blanchiment d’argent ou de 

financement des activités terroristes au Canada. 
 

Regard sur le blanchiment d’argent et le financement des activités terroristes est une étude trimestrielle 
composée d’articles compilés par l’Unité de macro-analyse et recherche de CANAFE. Les articles de ce 
numéro couvrent les mois de juillet 2010 à septembre 2010. 

 
Caveat 

Ce document comporte des résumés d’articles parus dans la presse et ne contient aucun élément d’analyse de la 
part de CANAFE. Les points de vue exprimés dans le présent document sont ceux des auteurs originaux. CANAFE 
n'est pas responsable de l'exactitude, de l'actualité ni de la fiabilité du contenu. Une bibliographie des sources de 
renseignements utilisées se retrouve à la fin du document. 
 

 

Blanchiment d’argent 
 Par groupe (p. 2) 
• Les seigneurs du jueteng blanchissent de l’argent 

par la vente aux enchères d’œuvres d’art et la 
Banque centrale de Binondo (p. 2) 

• Le crime organisé blanchit son argent dans le cadre 
d’« initiatives écologiques » (p. 3) 

 
 Par activité financière (p. 3) 
• Le blanchiment des produits tirés du passage de 

clandestins et de la traite de personnes (p. 3) 
• Réseau illégal de pharmacies en ligne soupçonné de 

blanchir de l’argent dans le monde entier (p. 4) 
• Individu condamné pour avoir facilité le blanchiment 

d’argent par l’entremise de e-Gold (p. 5) 
• Banque autrichienne soupçonnée de blanchir de 

l’argent pour le « roi de la cocaïne des Balkans » (p. 6)
 

 Par pays (p. 6) 
• FinCEN propose d’obliger les institutions financières 

à déclarer les télévirements transfrontaliers  (p. 6) 
• Le House Financial Services Committee des 

États-Unis approuve l’adoption de mesures visant à 
légaliser le jeu sur Internet sous certaines conditions 
(p. 7) 

• Le Mexique propose de limiter à 100 000 pesos 
l’achat en espèces de certaines marchandises (p. 8) 

• L’Italie cible les organisations criminelles 
soupçonnées de blanchiment d’argent (p. 8) 

• La Russie adopte une nouvelle loi sur la lutte contre 
le blanchiment d’argent (p. 9) 

• La Nouvelle-Zélande adopte de nouvelles lois sur la 
lutte contre le blanchiment d’argent (p. 9) 

  Financement des activités terroristes 
 Par groupe (p. 10) 
• Une organisation tamoule-canadienne perd son 

statut d’organisme de bienfaisance (p. 10) 
• Les États-Unis désignent un mouvement 

Taliban du Pakistan comme groupe terroriste.  
(p. 10) 

• Le financement du Hamas en Allemagne 
(p. 10) 

• En Irak, Al-Qaïda tente de rétablir son soutien 
en distribuant de l’argent (p. 11) 

 
 Par activité financière (p. 11) 
• Un dirigeant de la Fondation Al-Haramain est 

accusé de trafic d’argent (p. 11) 
• Un Américain d’origine algérienne est arrêté en 

Espagne pour avoir financé l’AQMI (p.12) 
• Collecte de fonds pour Al-Chabaab en 

Amérique du Nord  (p. 12) 
 

 Par pays (p. 13) 
• Entente conjointe sur la sécurité entre le 

Canada et les États-Unis  (p. 13) 
• Les États-Unis imposent des sanctions à la 

Corée du Nord (p. 13) 
• La Russie vendra des missiles à la Syrie (p. 14)
• L’Arabie saoudite doit renforcer sa 

réglementation sur le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme (p. 14) 

• Al-Qaïda dans le Sahara (p. 15) 
• Macao serait un site potentiel pour le 

financement du terrorisme (p. 15) 
• Désignations de l’OFAC (p. 15) 
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Blanchiment d’argent 
 
PAR GROUPE 
 
Les seigneurs du jueteng blanchissent de 
l’argent par la vente aux enchères 
d’œuvres d’art et la Banque centrale de 
Binondo : Le 26 septembre, l’expert des 
loteries clandestines Ferdinand Topacio a 
dévoilé les deux méthodes dont se servent les 
seigneurs du jeu pour blanchir les profits de 
leurs activités illicites à Singapour. Ainsi, selon 
M. Topacio, les « seigneurs du jueteng », 
exploitants d’un jeu de nombres illégal (forme 
de loterie clandestine), blanchissent leur 
argent : 1) en achetant des œuvres d’art de 
jeunes artistes philippins à l’avenir prometteur 
qui sont reconnus parmi les collectionneurs 
étrangers, et 2) en faisant affaires avec la 
Banque centrale de Binondo.  
 
Dans le premier cas, les seigneurs du jeu 
passent par des sociétés commerciales pour 
acheter des toiles valant quelque 1 million de 
pesos philippins (P), soit 23 500 $US. Ces 
toiles sont ensuite retirées de leur cadre, 
enroulées dans des tubes, puis amenées à 
bord d’un avion par un seigneur du jueteng ou 
un complice. Les services douaniers n’exigent 
qu’un certificat indiquant que les toiles sont 
inscrites aux enchères d’une maison d’encan 
(comme Christie’s à Singapour); le porteur n’a 
donc aucun mal à passer les mesures de 
sécurité, même s’il transporte parfois jusqu’à 
10 tubes, soit près de 10 millions P 
(235 000 $US). Les œuvres de jeunes artistes 
se sont avérées plus faciles à faire sortir du 
pays que les œuvres plus reconnaissables des 
« maîtres ». Par la suite, les seigneurs du 
jueteng vendent les toiles aux enchères, et la 
maison responsable de l’encan verse le fruit 
de la vente dans un compte bancaire aux 
Philippines. La déclaration de M. Topacio a 
incité le Conseil pour la lutte contre le 

blanchiment d’argent des Philippines à 
déclencher une enquête sur le commerce 
d’œuvres d’art comme moyen de blanchir des 
produits illégaux, tel qu’annoncé le 
28 septembre. À l’heure actuelle, les 
marchands d’œuvres d’art, les casinos, les 
cabinets d’avocats, les sociétés immobilières 
et les négociants de métaux précieux ne sont 
pas tenus de déclarer les opérations 
douteuses au Conseil. Selon les lois en 
vigueur, seules les banques et les autres 
institutions financières sont obligées de 
déclarer toute opération douteuse de plus de 
500 000 P (11 750 $US). 
 
Les seigneurs du jueteng blanchissent 
également leur argent par l’entremise de la 
Banque centrale de Binondo. Comme 
l’explique M. Topacio, la Banque centrale de 
Binondo, malgré son nom, est un système 
financier clandestin « alternatif » ayant cours 
dans le Chinatown de Manille, capitale des 
Philippines. Des hommes d’affaires chinois, 
qui sont les principaux exploitants de ce 
réseau, peuvent ainsi sans effort transférer 
des millions de dollars par voie électronique 
pour le compte des membres du jueteng. Les 
seigneurs du jeu ou leurs représentants 
entrent en contact avec les financiers chinois 
de la Banque centrale de Binondo et leur 
remettent l’argent comptant qu’ils veulent 
blanchir. Ensuite, les contacts chinois, qui 
touchent 3 % de chaque opération au 
comptant qu’ils effectuent, communiquent 
avec leurs complices de Hong Kong pour 
qu’une somme équivalente en dollars US soit 
déposée sous le nom d’une personne ou 
d’une entreprise fictive. M. Topacio affirme 
que l’argent est ensuite téléviré aux 
Philippines sous forme d’envois de fonds de 
moins de 500 000 P (11 750 $US) pour éviter 
toute détection. Les fonds sont ensuite 
déposés dans plusieurs comptes bancaires au 
nom de personnes non identifiées1. 
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Le crime organisé blanchit son argent dans 
le cadre d’« initiatives écologiques » : Il 
semblerait que les groupes criminels 
organisés se tournent vers de nouveaux 
marchés « peu réglementés» pour blanchir les 
produits de leurs activités illicites. Des 
spécialistes prenant part à une réunion tenue 
par l’Asia/Pacific Group on Money Laundering 
(APG) le 10 juillet ont confirmé le fait que des 
groupes criminels ont recours à de nouvelles 
méthodes, comme les régimes d’échange de 
droits d’émission de carbone, pour blanchir de 
l’argent. L’échange de droits d’émission de 
carbone se veut un incitatif financier pour lutter 
contre le réchauffement climatique. En gros, 
les entreprises très polluantes peuvent 
excéder les seuils limites imposés aux 
émissions de gaz à effet de serre en achetant 
des « crédits » à des entreprises produisant 
moins d’émissions. Le secrétaire exécutif de 
l’APG n’a cependant pas expliqué en détail la 
manière dont les groupes criminels s’y 
prenaient pour profiter des régimes d’échange 
de droits d’émission de carbone à des fins de 
blanchiment d’argent. 
 
Toutefois, la saisie record de biens « liés à la 
mafia » valant 1,9 milliard d’euros qui a eu lieu 
en Italie le 14 septembre reflète bien la 
tendance croissante qu’ont les groupes 
criminels italiens de se servir d’initiatives 
écologiques pour blanchir les produits de la 
drogue tout en faisant d’autres profits. Selon le 
chef de l’organisme italien de lutte contre la 
mafia, les biens saisis appartiennent à 
Rito Nicastri, homme d’affaires sicilien 
soupçonné d’avoir des liens avec le patron de 
la mafia Matteo Messina Denaro. Les 
enquêteurs soutiennent que Nicastri exploite 
de nombreux parcs éoliens dans la campagne 
sicilienne, l’un des « mécanismes privilégiés » 
par la mafia sicilienne, la Cosa Nostra, pour 
blanchir de l’argent. Le quotidien italien La 
Republica prétend que les groupes criminels 
organisés ont investi, à l’échelle du pays, de 

grosses sommes dans les énergies 
renouvelables et le traitement des déchets 
pour blanchir les produits de leurs activités 
illicites. Selon un journaliste de La Republica, 
les entrepreneurs liés à la mafia achètent des 
parcelles de terrain et y installent des fermes 
éoliennes, des panneaux solaires et des 
usines de traitement des déchets. Les 
criminels peuvent ainsi non seulement 
blanchir de l’argent, mais aussi obtenir de 
généreux crédits de la part du gouvernement 
italien et de l’Union européenne. Cette 
dernière aurait allouée une somme de plus de 
six milliards d’euros en subventions afin de 
favoriser le développement du secteur des 
énergies renouvelables en Europe2. 
 
PAR ACTIVITÉ FINANCIÈRE 
 
Le blanchiment des produits tirés du 
passage des clandestins et de la traite de 
personnes : Le 2 juillet, un tribunal fédéral de 
Philadelphie a formellement accusé cinq 
frères d’avoir exploité un réseau de traite de 
personnes entre 2000 et 2007. Les frères 
auraient introduit illégalement des migrants 
ukrainiens aux États-Unis via le Mexique, en 
utilisant notamment un tunnel souterrain 
menant à une conduite d’égout en Arizona. La 
traite de personnes diffère du passage des 
clandestins. Ce dernier implique l’entrée 
illégale d’une personne dans un pays en 
échange d’une somme d’argent ou de tout 
autre « avantage matériel ». Cependant, la 
traite de personnes est l’exploitation de 
personnes par des moyens irréguliers, tels 
que la force, la tromperie ou la contrainte. 
Dans ce cas-ci, une fois leurs victimes entrées 
illégalement aux États-Unis, les frères les ont 
fait travailler comme nettoyeurs sur promesse 
de leur verser un revenu mensuel de 
500 $US. En réalité, les victimes n’ont touché 
que peu ou pas du tout à leur argent et ont 
appris qu’elles devaient continuer à travailler 
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jusqu’à ce que leurs « dettes », qui devaient 
se situer entre 10 000 $US et 50 000 $US, 
soient entièrement remboursées. Deux des 
frères ont été arrêtés au Canada en vertu de 
mandats d’arrêt émis par Interpol. 
 
Ce cas souligne la nécessité de renseigner le 
personnel chargé de la lutte contre le 
blanchiment d’argent sur les liens qui existent 
entre la traite de personnes et le blanchiment 
d’argent. Selon Complinet, le blanchiment 
d’argent associé à la traite de personnes est 
souvent de nature « promotionnelle » et 
implique des virements électroniques vers des 
banques ou des entreprises de services 
monétaires (ESM). Brett Wolf, analyste de 
Complinet, explique que les autorités fédérales 
luttent notamment contre la traite de 
personnes en menant des enquêtes 
financières sur les comptes contrôlés par les 
réseaux de traite. Voilà, entre autres raisons, 
pourquoi le Financial Crimes Enforcement 
Network (FinCEN) a « longtemps envisagé » 
de modifier l’exigence de déclaration de 
3 000 $US imposée aux institutions 
financières. En juin 2006, le FinCEN a proposé 
une nouvelle règle qui mentionnait un cas 
impliquant un « incident » de traite de 
personnes au cours duquel plus de 1 million 
de dollars US ont été blanchis. Toutes les 
opérations menées dans le cadre de cette 
manœuvre frauduleuse étaient inférieures à 
3 000 $US, soit le seuil à partir duquel les 
banques et les ESM doivent recueillir des 
renseignements sur l’initiateur de l’opération. 
Pour ce qui est du passage de clandestins, un 
organisme non identifié mentionné par 
Complinet a découvert que le blanchiment de 
produits illégaux impliquait en moyenne des 
opérations d’environ 1 800 $US. L’organisme 
affirme également que les blanchisseurs 
d’argent divisent ces sommes en plusieurs 
opérations allant de 500 $US à 1 000 $US3. 
 

Réseau illégal de pharmacies en ligne 
soupçonné de blanchir de l’argent dans le 
monde entier : Le 31 août, onze défendeurs 
des États-Unis, du Brésil et de la République 
dominicaine ont été formellement accusés 
d’avoir pris part à une manœuvre frauduleuse 
visant la distribution illégale de médicaments 
contrôlés d’une valeur de plus de 125 millions 
de dollars US par le biais de pharmacies en 
ligne. La manœuvre prévoyait trois complots 
distincts mais interreliés. 
 
Le premier complot, connu sous le nom de 
« Safescripts Online », a eu lieu entre 2004 et 
2006. Huit des onze personnes mises en 
accusation ont comploté pour distribuer 
illégalement des médicaments contrôlés 
valant plus de 22 millions de dollars US; elles 
ont toutes été accusées d’avoir mené des 
activités liées au blanchiment d’argent. Selon 
l’acte d’accusation, l’un des accusés a servi 
d’intermédiaire à Safescripts Online pour 
l’aider à obtenir des services de traitement de 
cartes de crédit en ligne. L’achat de 
médicaments contrôlés était porté à la carte 
de crédit des clients, puis les fonds étaient 
vraisemblablement télévirés de comptes aux 
États-Unis vers une banque en Israël. L’acte 
d’accusation stipule ensuite que les profits 
étaient de nouveau télévirés vers les 
États-Unis dans des comptes bancaires 
contrôlés par les accusés. 
 
Un réseau distinct appelé « Pircairn », actif 
entre mai 2003 et avril 2007, était exploité par 
cinq personnes accusées d’avoir vendu 
illégalement des médicaments contrôlés d’une 
valeur de 55 millions de dollars US et commis 
d’autres infractions en matière de blanchiment 
d’argent. Dans ce cas, l’acte d’accusation 
indique que la carte de crédit des clients était 
débitée et que les fonds étaient transférés de 
comptes américains vers une banque au 
Canada. Les profits provenant des ventes par 
cartes de crédit étaient ensuite télévirés de la 
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banque canadienne à un compte connexe aux 
États-Unis, puis déposés dans des comptes 
bancaires étrangers détenus par les accusés. 
 
Le troisième réseau, appelé « United Mail 
Pharmacy Services », a été en service de 
janvier 2006 à mars 2008. La poursuite 
allègue que trois accusés ont comploté pour 
distribuer des médicaments contrôlés d’une 
valeur de plus de 48 millions de dollars US. 
Dans ce cas-ci, l’acte d’accusation ne précise 
pas comment les profits illicites ont été 
transférés, mais il indique que des 
« instruments monétaires » et des fonds 
étaient transportés, transmis et transférés vers 
un endroit aux États-Unis dans l’intention de 
poursuivre une « activité illicite bien précise ». 
Les accusés pourraient passer des dizaines 
d’années en prison s’ils sont condamnés4. 
 
Individu condamné pour avoir facilité le 
blanchiment d’argent par l’entremise de  
e-Gold: Le 16 septembre, le Californien 
Cesar Carranza a été condamné à six ans de 
prison pour avoir conspiré dans le but de 
blanchir de l’argent par l’entremise d’un 
négociant de devises électroniques. Selon les 
autorités, Carranza a aidé à blanchir près de 
25 millions de dollars US en agissant à titre 
d’agent d’échange e-Gold. 
 
E-Gold est un négociant de devises 
électroniques autrefois employé par des 
millions de personnes comme système de 
paiement. Ce réseau est beaucoup moins 
utilisé aujourd’hui depuis que son propriétaire 
a plaidé coupable en 2008 à divers crimes liés 
au blanchiment d’argent, notamment celui 
d’avoir exploité un service de transfert d’argent 
non autorisé. À l’époque de la grande 
popularité d’e-Gold, des pirates informatiques 
(surtout d’Europe de l’Est) ont volé des 
numéros et des NIP de cartes de crédit et de 
débit par diverses méthodes, notamment le 

hameçonnage. Les données étaient ensuite 
refilées à de prétendus complices aux 
États-Unis, qui voyaient à les encoder dans la 
bande magnétique de cartes bancaires, puis à 
utiliser ces cartes pour retirer des fonds des 
comptes respectifs au guichet automatique. 
L’argent était ensuite renvoyé aux complices 
d’Europe de l’Est par Western Union ou par 
un agent d’échange e-Gold 
 
Dans le cas de Carranza, l’acte d’accusation 
stipule qu’il a vendu de l’équipement et des 
appareils aux pirates de cartes (ceux qui 
volent les données de cartes de crédit et de 
débit), notamment un MSR-206, soit un 
lecteur-encodeur de pistes magnétiques. 
L’acte d’accusation mentionne également que 
Carranza a facilité le transfert de sommes 
volées entre les titulaires des cartes et les 
pirates à l’aide du système de paiement 
e-Gold. En 2003 et 2004, Carranza était 
considéré comme un vendeur de confiance 
sur les forums criminels en ligne, comme 
CarderPlanet et Shadowcrew. Selon le 
dossier judiciaire, il a vendu son commerce de 
MSR en 2004 après avoir été arrêté en 
Californie. Puisque la vente de cet appareil 
n’est pas illégale, il n’avait jamais été accusé 
au criminel. Après son arrestation, Carranza a 
continué d’offrir des services de blanchiment 
d’argent aux pirates de cartes. Les autorités 
expliquent que les complices de Carranza lui 
remettaient de l’argent comptant ou versaient 
les fonds sur son compte bancaire. Une fois 
sa commission de 6 % prélevée, Carranza 
voyait soit à : a)  transférer l’argent dans le 
compte de banque d’un autre agent 
d’échange e-Gold, qui convertissait les fonds 
en or virtuel pour les pirates de cartes, ou 
b) utiliser son propre compte de devises 
e-Gold pour changer l’argent en or virtuel, 
puis transférer les fonds convertis au compte 
e-Gold d’autres pirates de cartes d’Europe de 
l’Est ou d’ailleurs. Les pirates de cartes 
convertissaient ensuite les fonds virtuels en 
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monnaie de leur pays par l’entremise d’un 
agent d’échange e-Gold local. Carranza aurait 
ainsi offert des services de blanchiment 
d’argent aux pirates de cartes de 2003 à 
20075. 
 
Banque autrichienne soupçonnée de 
blanchir de l’argent pour le « roi de la 
cocaïne des Balkans » : Selon ce qu’a 
rapporté l’agence de nouvelles quotidiennes 
autrichienne Osterreich le 26 août, la Banque 
Hypo Alpe Adria (HGAA) d’Autriche aurait 
blanchi 100 millions d’euros pour un seigneur 
de la drogue serbe. Ainsi, Darko Šarić 
(également connu sous le nom de « roi de la 
cocaïne des Balkans ») aurait blanchi cette 
somme par l’entremise de la banque entre 
2007 et 2009. Šarić est en cavale depuis 
avril 2010, après que des procureurs serbes 
l’ont accusé de trafic de stupéfiants. Les 
autorités serbes allèguent que Šarić s’est servi 
de sociétés extraterritoriales pour « investir » 
100 millions d’euros dans des comptes de la 
HGAA, principalement au Liechtenstein. Au 
cours de la même période, les succursales de 
la banque aux Pays-Bas ont consenti deux 
prêts valant 100 millions d’euros à une 
entreprise liée à Šarić nommée Block 67 
Associates. Osterreich déclare que cette 
entreprise a remboursé 8,5 millions d’euros 
sur ces deux prêts avant de cesser tout 
versement. La banque a ensuite réglé la dette 
à l’interne à partir du compte de 100 millions 
d’euros appartenant à Šarić. Les enquêteurs 
estiment que ce genre de blanchiment 
d’argent a nécessité la participation d’initiés au 
sein de la haute direction de la banque 
autrichienne. 
 
Nationalisée en 2009 pour éviter la faillite, 
HGAA se classe au cinquième rang des 
grandes banques d’Autriche. Elle est au cœur 
de nombreux scandales liés au crime 
financier, dont certains impliquent son ancien 

PDG ainsi qu’un politicien de la droite 
autrichienne6. 
 
PAR PAYS 
 
FinCEN propose d’obliger les institutions 
financières à déclarer les télévirements 
transfrontaliers : Selon le projet de 
règlement proposé le 27 septembre par le 
FinCEN, les banques seraient tenues de 
déclarer tout télévirement vers les États-Unis 
ou quittant le pays. En vertu de ces nouvelles 
exigences, les banques auraient à conserver 
et à transmettre des renseignements sur tout 
télévirement d’une somme équivalente ou 
supérieure à 3 000 $US. Les entreprises de 
services monétaires (ESM) qui effectuent des 
télévirements transfrontaliers seront 
également tenues de déclarer toute opération 
internationale de plus de 1 000 $US. Les ESM 
devront toutefois se doter elles-mêmes d’un 
mécanisme pour recueillir et transmettre ces 
données à FinCEN, puisqu’elles ne font pas 
partie du système SWIFT. Le règlement 
obligerait les banques et les ESM à déclarer 
les télévirements transfrontaliers selon la 
méthode « première entrée, dernière sortie »; 
ainsi, une institution déclarerait une opération 
si elle est la première à gérer l’opération au 
moment de son entrée aux États-Unis ou si 
elle est la dernière à gérer l’opération avant 
qu’elle ne quitte le pays. La règle ne 
s’applique pas aux transferts traités 
directement entre les banques américaines et 
les banques étrangères à l’intérieur des 
frontières des États-Unis, ainsi qu’aux 
transferts bancaires traités directement entre 
succursales d’une même banque. De plus, la 
nouvelle règle ne s’applique pas aux 
opérations de carte de crédit ou de guichet 
automatique puisque les institutions 
financières qui en sont responsables sont déjà 
tenues de conserver les données sur les 
télévirements transfrontaliers, sans toutefois 
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en faire « systématiquement rapport » à 
FinCEN. FinCEN estime également que moins 
de 300 banques et 700 ESM aux États-Unis 
seront touchées par cette mesure. Ce projet 
de règlement a été proposé par FinCEN afin 
de satisfaire aux dispositions législatives sur la 
prévention du terrorisme et la réforme du 
renseignement (Intelligence Reform and 
Terrorism Prevention Act) de 2004, qui en gros 
obligent la déclaration des télévirements 
lorsqu’on le juge approprié. À ce titre, FinCEN 
a examiné la question de la déclaration 
transfrontalière et mené diverses études sur 
sa faisabilité, lesquelles soutiennent le 
système de déclaration. FinCEN est d’avis 
qu’une base de données centralisée permettra 
aux forces de l’ordre de dénicher le crime 
organisé et de détecter les crimes 
transnationaux de nature financière. En outre, 
il propose d’obliger toutes les banques à 
fournir tous les ans la liste des numéros 
d’identification de contribuable des titulaires de 
comptes qui effectuent des transferts 
transnationaux7. 
 
Le House Financial Services Committee 
des États-Unis approuve l’adoption de 
mesures visant à légaliser le jeu sur 
Internet sous certaines conditions : Le 
28 juillet, le House Financial Services 
Committee des États-Unis a adopté l’Internet 
Gambling and Consumer Protection Act, qui 
accorderait aux entreprises de jeu sur Internet 
le droit légal de mener des activités en sol 
américain si elles détiennent un permis du 
département du Trésor américain. Puisque les 
travaux du Congrès des États-Unis étaient 
suspendus au moment de l’annonce, les 
législateurs n’ont pas encore examiné le projet 
de loi. En vertu de cette mesure, les 
institutions financières disposeraient d’une 
liste noire fournie par le Trésor américain pour 
connaître les entreprises qui ne sont pas 
autorisées à exploiter un casino en ligne en 
vertu de l’Unlawful Internet Gambling 

Enforcement Act (UIGEA). Comme l’explique 
un représentant du gouvernement américain, 
cette liste viendrait grandement soulager les 
institutions financières du fardeau que leur 
impose l’UIGEA. Tel que rapporté dans le 
numéro d’octobre à décembre 2009 de 
Regard sur le blanchiment d’argent et le 
financement des activités terroristes, les 
banques sont tenues depuis le 1er juin 2010 
de surveiller et de geler toutes les opérations 
liées aux organisations de jeu illégales. La 
difficulté de définir ce qui constitue le « jeu 
illicite sur Internet » aux termes de l’UIGEA a 
incité de nombreuses institutions financières 
américaines à refuser de traiter toute 
opération de jeu en ligne, y compris celles 
provenant d’événements de pari sportif 
exemptés, comme la course de chevaux. La 
nouvelle mesure adoptée par le House 
Financial Services Committee tenterait 
également d’exclure la concurrence étrangère 
faite aux entreprises de jeu des États-Unis. 
Cependant, tout porte à croire, selon le 
directeur de la New Jersey Division of Gaming 
Enforcement, Frank Catania, que les joueurs 
américains continueront de jouer sur des sites 
étrangers. Comme l’explique ce dernier, les 
entreprises de jeu étrangères peuvent 
« facilement » camoufler les opérations de 
leurs joueurs pour qu’elles échappent au 
contrôle des institutions financières du pays. 
Les gains des joueurs américains sont versés 
dans des comptes bancaires européens, puis 
télévirés par l’entremise de filiales directement 
dans le compte de ces joueurs. 
   
Dans un article connexe, on apprend que la 
Remote Gambling Association (RGA), qui 
représente certaines des plus grandes 
sociétés de jeu à distance d’Europe, a publié 
le 14 juillet des lignes directrices à l’intention 
de l’industrie du jeu en ligne pour lutter contre 
le blanchiment d’argent. Ces lignes directrices 
aideront les entreprises à assumer leurs 
responsabilités en matière de lutte contre le 
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blanchiment d’argent et « soutiendront le 
travail du personnel opérationnel ». Elles 
peuvent être consultées sur le site Web de la 
RGA8. 
 
Le Mexique propose de limiter à 
100 000 pesos l’achat en espèces de 
certaines marchandises : Le 26 août, le 
président mexicain, Felipe Calderon, a 
proposé l’adoption de nouvelles mesures qui 
rendraient illégal tout achat en espèces d’un 
aéronef, véhicule, bateau ou immeuble de plus 
de 7 700 $US ou 100 000 pesos. Cette 
proposition s’ajoute aux efforts consentis par 
le gouvernement pour endiguer le flot de 
profits illicites de la drogue qui entrent dans le 
système financier du pays via les cartels 
mexicains. Également interdite en vertu de ce 
plafond est l’acquisition de titres, l’achat de 
billets de loterie, les paris au comptant dans 
les casinos et les hippodromes, ainsi que 
l’achat d’une entreprise ou de parts dans une 
entreprise. Selon une déclaration faite par le 
président Calderon, les trafiquants de drogue 
blanchissent leur argent liquide en utilisant les 
entreprises susmentionnées et tirent ainsi 
profit du système « laxiste » de lutte contre le 
blanchiment d’agent du Mexique. 
 
Tel que rapporté dans le numéro d’avril à 
juin 2010 de Regard sur le blanchiment 
d’argent et le financement des activités 
terroristes, le président Calderon a imposé en 
juin de nouvelles limites sur les dépôts en 
espèces en dollars américains faits dans des 
comptes bancaires mexicains et les échanges 
de monnaies étrangères. Certains spécialistes 
mexicains ont critiqué cette nouvelle règle, la 
jugeant « trop technique » dans son intention 
première de limiter l’argent provenant des 
cartels sans vraiment protéger les entreprises 
légitimes dont le fonctionnement repose 
principalement sur l’échange d’argent 
comptant. Le gouvernement mexicain croit 
cependant que sa proposition permettra de 

resserrer la surveillance des échanges 
commerciaux et d’accroître sa capacité de 
saisir les produits de la criminalité. Toute 
personne commettant une infraction à la 
nouvelle loi s’exposerait à une peine 
d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à 
15 ans. La Drug Enforcement Administration 
des États-Unis soutient que, chaque année, 
les cartels mexicains de la drogue passent en 
contrebande entre 18 et 39 millions de 
dollars US en espèces, à la frontière 
mexicano-américaine. Une analyse effectuée 
par le Washington Post a permis de découvrir 
que les agents américains et mexicains 
saisissent moins de 1 % de ces sommes en 
liquide surtout destinées au Sud9. 
 
L’Italie cible les organisations criminelles 
soupçonnées de blanchiment d’argent : 
Selon une entrevue de Bloomberg menée le 
12 juillet avec Anna Maria Tarantola, 
sous-directrice générale de la Banque d’Italie, 
le ralentissement de l’économie a permis à la 
mafia italienne de combler le « manque de 
financement » créé par la diminution des prêts 
accordés par les banques. Mme Tarantola 
explique que les groupes criminels organisés 
investissent dans des entreprises entièrement 
légales qui ne sont pas « accessibles » à 
d’autres investisseurs en raison de la 
récession. De plus, selon les estimations de 
SOS Impresa, organisme romain de lutte 
contre le racket, les revenus du crime 
organisé se sont accrus de 4 % l’an dernier en 
Italie, atteignant les 174,6 milliards de 
dollars US. En revanche, Bloomberg soutient 
que l’économie italienne a reculé de plus de 
5 % en 2009, tandis que Complinet révèle que 
les prêts bancaires ont également diminué au 
cours des deux dernières années en Italie. 
L’ancien procureur en chef ayant combattu la 
mafia estime que le blanchiment d’argent en 
Italie pourrait équivaloir jusqu’à 11 % du PIB 
du pays. Voilà pourquoi la Banque d’Italie 
consacre davantage d’efforts à détecter le 
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blanchiment d’argent au sein de l’économie. 
Une descente menée par les autorités 
italiennes durant la première semaine de juillet 
contre la mafia calabraise, la ‘Ndrangheta, a 
permis l’arrestation de plus de 300 suspects. 
Ces arrestations démontrent à quel point le 
groupe a pris racine autour de Milan, principal 
centre financier d’Italie. En outre, le 21 juillet, 
les autorités italiennes ont fouillé 67 membres 
allégués de la ‘Ndrangheta près de Milan et de 
Calabre et ont ainsi saisi des biens d’une 
valeur totale de 250 millions d’euros. Enfin, le 
1er juillet, les policiers italiens ont arrêté 
24 personnes soupçonnées d’être liées à une 
organisation criminelle chinoise accusée de 
contrefaçon, d’évasion fiscale, de traite de 
personnes et de prostitution et qui a blanchi 
quelque 2,7 milliards d’euros. Dans le cadre 
de cette dernière enquête, plus de 
100 entreprises ont été mises sous séquestre, 
et des dizaines de millions d’euros ont été 
confisqués par la Guardia di Finanza (la Garde 
des finances), un service spécial de police qui 
relève du ministre de l’Économie et des 
Finances. Selon Mme Tarantola, le service de 
renseignement financier de la Banque centrale 
a fait le suivi de 15 000 opérations douteuses 
au cours du premier semestre de 2010, soit 
une hausse de 52 % par rapport à 2009. Par 
ailleurs, sur les 21 000 déclarations 
d’opérations douteuses effectuées en 2009, 
20 % d’entre eux ont débouché sur une 
enquête criminelle10. 
 
La Russie adopte une nouvelle loi sur la 
lutte contre le blanchiment d’argent : Le 
28 juillet, dans un effort pour mieux 
harmoniser son régime de conformité avec les 
lignes directrices du Groupe d’action financière 
sur le blanchiment de capitaux (GAFI), la 
Russie a adopté une nouvelle loi pour lutter 
contre le blanchiment d’argent. Avant 
l’adoption de cette loi, seule la banque locale 
ou de destination pouvait prendre des 
mesures contre les blanchisseurs d’argent, 

mais aucune mesure n’était prise contre les 
criminels en Russie. La mise en œuvre de la 
nouvelle loi vient mettre des bâtons dans les 
roues aux citoyens ou aux entreprises russes 
ayant des filiales à l’étranger qui voudraient 
blanchir de l’argent par l’entremise de 
comptes bancaires étrangers. Aux termes de 
ces nouvelles dispositions, les sociétés ne 
peuvent pas informer leurs clients des 
mesures mises en place pour prévenir le 
blanchiment d’argent. De plus, elles exigent 
d’assurer une surveillance accrue des pays 
qui ne figurent pas sur la liste sécuritaire du 
GAFI. Par ailleurs, les institutions financières 
étrangères et le gouvernement russe ont 
dorénavant le droit de scruter de près 
certaines opérations jugées douteuses. Ces 
modifications législatives témoignent des 
efforts consentis par la Russie pour redorer 
son image après avoir été perçue par la 
communauté internationale comme un refuge 
d’« argent sale »11. 
 
La Nouvelle-Zélande adopte de nouvelles 
lois sur la lutte contre le blanchiment 
d’agent : La Nouvelle-Zélande est sur le point 
d’adopter deux nouvelles lois pour mieux se 
conformer aux recommandations du GAFI. 
Ces nouvelles lois élargiront le pouvoir du 
gouvernement de récupérer les produits de la 
criminalité et d’échanger des renseignements 
personnels avec les banques et les autres 
institutions financières. Par conséquent, le 
24 août, le ministère des Affaires internes a 
annoncé la mise en place d’un nouveau 
service de validation des données 
électroniques afin de mieux combattre la 
fraude d’identité, le blanchiment d’argent et le 
financement des activités terroristes. Les 
organismes du secteur privé seront 
dorénavant en mesure d’entrer des 
renseignements sur leurs clients dans un site 
Web afin d’obtenir la confirmation que les 
données correspondent aux renseignements 
détenus par le gouvernement; les institutions 
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financières pourront ainsi suivre plus 
facilement les procédures en matière de 
connaissance de la clientèle. En outre, les 
nouvelles dispositions législatives de la 
Nouvelle-Zélande pour lutter contre le 
blanchiment d’argent obligeront les institutions 
financières qui font des affaires dans le pays à 
se doter de « procédures rigoureuses » 
permettant de détecter et d’empêcher le 
blanchiment d’argent. Ces nouvelles lois 
devraient entrer en vigueur à la fin de 201212. 
 
Financement des activités 
terroristes 
 
PAR GROUPE 
 
Une organisation tamoule-canadienne perd 
son statut d’organisme de bienfaisance : Le 
17 juillet, l’Agence du revenu du Canada 
(ARC) a fermé la Tamil (Sri Lanka) Refugee-
Aid Society of Ottawa en lui révoquant son 
enregistrement à titre d’organisme de 
bienfaisance après avoir lié l’un de ses 
représentants à la vente d’armes illégale aux 
États-Unis.  
 
En effet, Thiruthanikam Thanigasalam, un 
ingénieur canadien de Toronto, a été déclaré 
coupable d’avoir acheté des armes pour les 
rebelles des Tigres tamouls du Sri Lanka dans 
un entrepôt de New York. Tel que rapporté 
dans le numéro d’avril à juin 2010 de Regard 
sur le blanchiment d’argent et le financement 
des activités terroristes, Thanigasalam et deux 
complices auraient accepté de verser près de 
1 million de dollars pour acquérir 10 lanceurs, 
20 missiles Igla et 500 fusils d’assaut AK-47 
lors d’une transaction d’armes illicite menée le 
19 août 2006. Les trois individus ont trouvé 
l’argent nécessaire aux États-Unis et au 
Canada en utilisant des organismes de 
bienfaisance comme paravents pour faire des 
levées de fonds en apparence légitimes. 

Thanigasalam passera 25 ans dans une 
prison américaine après avoir avoué son rôle 
dans l’achat d’armes destinées aux rebelles. Il 
était représentant des bureaux torontois de la 
Tamil (Sri Lanka) Refugee-Aid Society. Le 
statut d’organisme de bienfaisance a 
également été révoqué après que l’ARC eut 
découvert que la société avait versé une 
somme de 713 000 $ à l’organisme SEDOT 
(Social and Economic Development of 
Tamils), soupçonné par l’ARC de faire partie 
du vaste réseau des Tigres de libération de 
l’Eelam tamoul (TLET), une entité terroriste 
inscrite au Canada13. 
 
Les États-Unis désignent un mouvement 
Taliban du Pakistan comme groupe 
terroriste : Le 1er septembre, le département 
de la Justice américain a mené plusieurs 
offensives juridiques contre un groupe de 
Talibans pakistanais appelé Tehrik-e-Taliban 
Pakistan (TTP). Ce groupe a été inscrit sur la 
liste noire internationale du terrorisme et 
officiellement désigné « organisation terroriste 
étrangère », ce qui justifie la prise de 
sanctions supplémentaires par le département 
d’État et le Trésor américains. De plus, le chef 
du TTP, Hakimullah Mehsud, a également été 
accusé par les États-Unis d’avoir planifié 
l’attentat suicide à la bombe en Afghanistan 
qui a tué sept employés de la CIA en 2009. 
Récemment, le TTP a été blâmé pour 
l’attentat raté à la voiture piégée de Time 
Square à New York le 1er mai 201014. 
 
Le financement du Hamas en Allemagne : 
Le 12  juillet, le gouvernement allemand a 
banni de son territoire l’International 
Humanitarian Relief Organization (IHH) pour 
avoir vraisemblablement financé le Hamas. 
Basée en Allemagne, l’IHH est soupçonnée 
d’avoir recueilli quelque 8,3 millions de dollars 
dans des mosquées, puis d’avoir fait parvenir 
ces fonds à des organismes de secours 
appartenant ou liés au Hamas. Comme le 
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Canada, l’Allemagne considère le Hamas 
comme une organisation terroriste. Fondée en 
1992 en Allemagne, l’IHH s’est scindée en 
deux entités distinctes en 1997 : IHH 
Allemagne et IHH Turquie. Cette dernière a 
été impliquée dans l’organisation d’une flottille 
pro-palestinienne dans l’espoir de lever le 
blocus israélien à Gaza. On croit qu’IHH 
Allemagne a envoyé l’argent recueilli dans les 
mosquées de Milli Gorus à six groupes liés au 
Hamas. On dit que les donateurs ne savaient 
pas nécessairement à quelles fins servaient 
leurs contributions. L’IHH est dorénavant 
officiellement illégale en Allemagne. Son 
personnel pourrait faire l’objet d’accusations 
criminelles s’il poursuit les activités du groupe 
ou s’il se réunit sous un nouveau nom15. 
 
En Irak, Al-Qaïda tente de rétablir son 
soutien en distribuant de l’argent : Selon ce 
que rapportent les autorités irakiennes et les 
chefs de tribus sunnites, l’organisation 
Al-Qaïda en Irak tente de regagner le soutien 
des sunnites en tirant profit de leur frustration 
devant l’incapacité de plus en plus évidente du 
gouvernement irakien d’offrir des emplois et 
des salaires à ses citoyens. Les principales 
cibles de l’initiative de propagande d’Al-Qaïda 
en Irak sont les membres des Sahwa. Les 
miliciens des Sahwa sont devenus 
d’importants acteurs pour les États-Unis après 
la révolte civile en 2006 et 2007, lorsqu’ils ont 
combattu aux côtés des chefs de tribus 
sunnites contre Al-Qaïda. Ces miliciens, qui 
étaient 100 000 en 2008, étaient supervisés et 
payés par l’armée américaine. Le 
gouvernement irakien a officiellement pris la 
relève auprès des Sahwa en 2009, en 
s’engageant à les rémunérer pour leurs 
services et en veillant à ce qu’au moins 20 % 
d’entre eux obtiennent un emploi au sein de la 
police ou du gouvernement. Vu l’incapacité du 
gouvernement actuel de remplir ses 
promesses, la stratégie d’Al-Qaïda en Irak est 
de s’allier les sunnites afin de provoquer une 

confrontation entre sunnites et chiites. 
L’organisation profite également du 
ressentiment que vivent les sunnites d’Irak à 
l’égard de leur nouveau statut de citoyens de 
seconde classe depuis la fin du régime de 
Saddam Hussein. Ainsi, Al-Qaïda en Irak offre 
à chaque membre des Sahwa une prime de 
100 $US par mois, qui s’ajoute au salaire de 
250 $ à 300 $ qu’ils touchent actuellement. De 
l’avis des autorités américaines, l’organisation 
d’Al-Qaïda en Irak n’aurait plus de liens avec 
les dirigeants d’Al-Qaïda se trouvant au 
Pakistan. Toutefois, le gouvernement des 
États-Unis soutient que la branche d’Al-Qaïda 
en Irak dispose toujours de fonds provenant 
des dons privés que lui versent des hommes 
d’affaires sympathisants et des organismes de 
bienfaisance du monde arabe. Dans un article 
de la Presse canadienne, des chefs de tribus 
irakiennes affirment également qu’Al-Qaïda 
s’adonne de plus en plus aux vols qualifiés de 
banques, de bureaux de change et de 
bijouteries, ainsi qu’aux enlèvements pour 
rançon16. 
 
PAR ACTIVITÉ FINANCIÈRE 
 
Un dirigeant de la Fondation Al-Haramain 
est accusé de trafic d’argent : Une cour 
fédérale de l’Oregon a condamné le fondateur 
d’une fondation islamique de bienfaisance 
désignée par l’ONU pour avoir transféré une 
somme de 150 000 $US aux moudjahidines 
de la Tchétchénie. Pete Seda (également 
connu sous le nom de Pirouz Sedagnaty) 
dirige la section américaine de la Fondation 
islamique Al-Haramain. Il a été accusé de 
conspiration en vue de faire sortir des fonds 
des États-Unis sans les avoir déclarés et de 
manquement à son obligation d’inclure cette 
somme dans les formulaires d’impôt de l’IRS. 
Aucun chef d’accusation d’infraction liée au 
terrorisme n’a été retenu contre M. Seda, mais 
les procureurs ont tenté, tout au long du 
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procès pour fraude fiscale, de convaincre le 
jury de l’affiliation de M. Seda à des groupes 
radicaux internationaux musulmans. Les 
procureurs ont indiqué que M. Seda avait 
utilisé l’organisme de bienfaisance pour faire 
passer illégalement des fonds aux 
combattants moudjahidines qui tentent de 
renverser le gouvernement tchétchène. Les 
autorités chargées de l’application de la loi ont 
décrit le parcours de l’argent, qui a d’abord 
transité par l’Europe pour se rendre aux États-
Unis, puis au Moyen-Orient, comme étant 
révélateur d’une activité financière illégale. 
Selon un agent spécial de l’IRS, en 2000, un 
Égyptien fortuné a communiqué avec la 
Fondation Al-Haramain pour faire un don en 
vue d’offrir son soutien à ses « frères 
musulmans » de Tchétchénie. Lorsque l’argent 
est arrivé aux États-Unis, M. Seda et un 
administrateur de la fondation nommé Soliman 
al-Buthe (un « terroriste international 
spécialement désigné » aux États-Unis) ont 
effectué un retrait de 130 000 $US sous forme 
de chèques de voyage American Express et 
de 21 000 $US sous forme de chèques de 
banque payables à l’ordre de Soliman al-
Buthe. Les procureurs ont affirmé que trois 
jours plus tard, M. al-Buthe s’est rendu en 
Arabie saoudite où il a déposé les chèques à 
la banque al-Rajhi. Après le dépôt en Arabie 
saoudite, l’argent n’a pas pu être retracé, mais 
les procureurs soupçonnent que les fonds ont 
été transférés en Tchétchénie. La 
condamnation de M. Seda démontre encore 
une fois les moyens détournés par lesquels 
certaines organisations terroristes réussissent 
à camoufler les détails financiers de leurs 
activités illégales. Selon l’Investigative Project, 
l’exploitation d’organismes de bienfaisance à 
des fins de financement du terrorisme est une 
méthode courante utilisée par les terroristes 
pour amasser et transférer des fonds17. 
 
 

Un Américain d’origine algérienne est 
arrêté en Espagne pour avoir financé 
l’AQMI : Mohamed Omar Debhi, un citoyen 
américain d’origine algérienne a été arrêté en 
Espagne le 28 septembre parce qu’on le 
soupçonnait de financer les alliés nord-
africains d’Al-Qaida, soit l’AQMI (Al-Qaida au 
Maghreb islamique). Selon un communiqué 
émis par le ministère de l’Intérieur de 
l’Espagne, M. Debhi aurait blanchi de l’argent 
et fait parvenir une partie des fonds à son 
associé en Algérie, Toufik Mizi, qui a ensuite 
transféré la somme aux cellules de l’AQMI 
dans la région du sahel dans le Maghreb 
islamique. Le communiqué indique que 
M. Debhi a eu recours à des virements 
bancaires ou à des messagers humains pour 
envoyer l’argent à M. Mizi en prétendant 
faussement qu’il s’agissait d’opérations 
d’affaires. Bien que le ministère de l’Intérieur 
n’ait pas précisé le montant total transféré ou 
encore la façon dont M. Debhi a acquis les 
fonds, il est rapporté que les virements 
excédaient 80 000 $US. M. Debhi est 
également soupçonné de fraude fiscale et de 
contrefaçon en Espagne. Il avait fui le pays en 
juin 2008 après que la police a mené une 
série d’opérations visant une cellule 
soupçonnée de recruter des terroristes et 
d’offrir un « soutien logistique » à l’AQMI18. 
 
Collecte de fonds pour Al Chabaab en 
Amérique du Nord : Deux citoyens 
naturalisés américains d’origine somalienne 
ont été arrêtés au Minnesota le 5 août pour 
avoir utilisé le système hawala pour faire 
parvenir de l’argent au groupe terroriste 
somalien Al Chabaab. Amina Ali et Hawo 
Hassan ont été accusés de complot en vue de 
financer les activités du groupe Al Chabaab 
entre septembre 2008 et juillet 2010. La mise 
en accusation fait état de communications 
téléphoniques entre Amina Ali et Hawo 
Hassan et certaines personnes de Somalie 
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qui leur ont demandé de recueillir des fonds 
pour Al Chabaab. Les deux accusés ont 
amassé 8 600 $US en faisant du porte-à-porte 
dans les collectivités somaliennes du 
Minnesota. Leur collecte de fonds frauduleuse 
visait également d’autres localités des États-
Unis et du Canada. Au cours de la même 
semaine, d’autres personnes ont été accusées 
de délits semblables à Minneapolis, à New 
York, en Alabama et en Californie. Selon le 
département de la Justice américain, les 
accusés ont recueilli frauduleusement des 
fonds en organisant des conférences au cours 
desquelles les présentateurs encourageaient 
les gens à verser des dons pour appuyer Al 
Chabaab. Au total, 14 personnes ont été 
accusées d’infraction aux lois antiterrorisme. 
Un communiqué du département de la Justice 
américain a confirmé que les fonds en 
question avaient été transférés à l’aide du 
système hawala dans des comptes bancaires 
contrôlés par Al Chabaab en Somalie. Le 
virement de la somme de 8 600 $US aurait été 
fait au moyen d’une douzaine d’opérations 
hawala. Les accusés auraient utilisé de faux 
noms pour les destinataires des fonds dans le 
but de dissimuler le fait que l’argent était 
destiné à Al Chabaab. Plusieurs organisations 
ont été utilisées pour les virements, 
notamment Dar al Tawaul General Trading 
LLC, également connue sous le nom Tawakal 
Money Express; Kaah Express LLC; 
Dahabshill Inc; Qaran Express US Inc; 
Amaana Money Transfer et Mustaqbal 
Express19.  
 
PAR PAYS 
 
Entente conjointe sur la sécurité entre le 
Canada et les États-Unis : Le Canada et les 
États-Unis ont signé une entente conjointe le 
13 juillet pour mettre en place de nouvelles 
approches visant à protéger les infrastructures 
vulnérables contre les attaques terroristes et le 

financement du terrorisme. Le projet s’inspire 
de la vision commune des deux pays qui a 
pour but de renforcer la sécurité frontalière 
tout en favorisant la compétitivité et la création 
d’emplois. Les deux pays collaborent pour 
déceler les menaces et conduire des 
enquêtes, notamment en ce qui concerne le 
blanchiment d’argent et le financement des 
activités terroristes. Le nouveau plan 
transfrontalier de protection des 
infrastructures comprend l’amélioration des 
réseaux électriques et de transport, ainsi que 
des systèmes financiers et de 
télécommunications. En outre, les deux pays 
signeront bientôt un protocole d’entente sur 
l’échange d’information relative aux saisies 
d’espèces, qui aura également pour but de 
cibler les opérations de blanchiment d’argent 
ou de financement d’activités terroristes20.  
 
Les États-Unis imposent des sanctions à la 
Corée du Nord : Le 21 juillet dernier, le 
président américain Barack Obama a imposé 
des sanctions économiques à la Corée du 
Nord en raison de la poursuite de ses activités 
de développement d’armes nucléaires et de la 
vente illégale d’armes et de technologie à des 
États qui appuient le terrorisme. Selon le 
président américain, la Corée du Nord tente 
de déstabiliser la péninsule coréenne en 
pratiquant le trafic de drogue, la contrefaçon 
de devises et le blanchiment d’argent. Au 
cours d’un point de presse du département 
d’État américain, le secrétaire adjoint Philip J. 
Crowley a expliqué que les sanctions et les 
mesures prises donneront aux États-Unis le 
pouvoir de cibler les activités illégales de la 
Corée du Nord qui contreviennent à de 
nombreuses normes internationales. Grâce à 
ces sanctions, les personnes participant à des 
activités illégales en vue de financer le 
programme d’armement de la Corée du Nord 
pourront être déclarées en vertu des lois 
américaines et leurs actifs pourront être gelés. 
Ces activités comprennent : 1) la participation 
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à l’exportation ou à l’importation de produits de 
luxe, d’armes ou de drogues et 2) l’aide 
financière ou logistique en vue de se procurer 
des marchandises frappées d’interdiction en 
vertu des décrets existants et des sanctions 
imposées par les Nations Unies. Dans une 
lettre adressée au Congrès, le président 
Obama a précisé que l’ordonnance ne vise 
pas les citoyens de la Corée du Nord ni les 
personnes qui apportent leur aide en toute 
légalité pour secourir le pays. Le décret cible 
plutôt des activités précises du gouvernement 
nord-coréen. 
 
De plus, le gouvernement américain surveille 
actuellement 200 comptes nord-coréens 
détenus dans des banques étrangères 
vraisemblablement liées à des activités 
illégales comme le développement d’armes 
nucléaires, le trafic de drogue et la 
contrefaçon. Le gouvernement américain a 
reçu des informations indiquant que des 
comptes bancaires nord-coréens détenus en 
Russie sont utilisés par la mafia russe pour 
blanchir de l’argent au profit de dirigeants 
nord-coréens qui tentent de contourner les 
sanctions économiques. Des comptes nord-
coréens détenus en Afrique font aussi l’objet 
d’une surveillance par les États-Unis en raison 
d’indications de ventes d’armes illégales et de 
contrebande d’ivoire, deux activités auxquelles 
la Corée du Nord continue de participer malgré 
les sanctions des Nations Unies21. 
 
La Russie vendra des missiles à la Syrie : 
Le 11 septembre dernier, un rapport des 
médias russes annonçait que la Russie avait 
l’intention de vendre des missiles de croisière 
antinavire Yakhont à la Syrie afin d’honorer un 
contrat signé en 2007. L’entente de 
300 millions $US a soulevé des objections 
autant aux États-Unis qu’en Israël, car ces 
deux pays appréhendent une déstabilisation 
du Moyen-Orient. Israël craint que les missiles 
constituent une menace pour ses navires 

postés dans la Méditerranée, puisque ces 
armes pourront être livrées au Hezbollah. Le 
ministre russe de la Défense s’est toutefois 
défendu en affirmant que les missiles ne 
« tomberaient pas aux mains des terroristes ». 
Le vice-président de l’association nationale 
des chefs de police (National Association of 
Chiefs of Police), Jim Kouri, s’est également 
montré inquiet du soutien continu ainsi que du 
matériel militaire varié et des formations 
offerts par la Russie à des pays comme l’Iran, 
l’Inde et la Chine. Selon BBC News, les 
missiles Yakhont ont une portée de 300 km et 
peuvent voler à une altitude aussi basse que 
5 à 15 mètres, ce qui les rend difficiles à 
détecter et à intercepter22. 
 
L’Arabie saoudite doit renforcer sa 
réglementation sur le blanchiment d’argent 
et le financement du terrorisme : Tel 
qu’indiqué dans la plus récente évaluation 
mutuelle du GAFI sur le Royaume d’Arabie 
saoudite, le pays présente diverses lacunes 
au niveau de la lutte contre le blanchiment 
d’argent et du financement des activités 
terroristes. Le GAFI est d’avis que 
l’introduction de nouveaux secteurs 
commerciaux en Arabie saoudite, ainsi que 
l’état embryonnaire des politiques sur la lutte 
contre le blanchiment d’argent et le 
financement des activités terroristes du pays, 
ont une « incidence négative sur l’efficacité du 
régime mis en place en ce sens. Le rapport 
mentionne aussi qu’un grand nombre 
d’institutions financières, particulièrement 
celles ne faisant pas partie du secteur 
bancaire, affichaient un manque d’expertise 
flagrant dans ce domaine. Le GAFI indique 
que l’Arabie saoudite doit accroître ses 
programmes de sensibilisation aux risques 
inhérents au blanchiment d’argent et au 
financement des activités terroristes dans ses 
différents secteurs et s’efforcer d’offrir une 
formation adéquate aux autorités chargées 
des enquêtes, de la supervision et de 
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l’application de la loi. Le GAFI a notamment 
observé que le financement des activités 
terroristes ne constituait pas une infraction à la 
loi sur le blanchiment d’argent du pays et que 
le nombre d’opérations douteuses déclarées 
était très bas. Sur une note plus positive, le 
GAFI a indiqué que l’unité du renseignement 
financier de l’Arabie saoudite disposait de 
ressources suffisantes et que l’Agence 
monétaire de l’Arabie saoudite avait les 
pouvoirs nécessaires pour faire respecter la 
loi23. 
 
Al-Qaïda dans le Sahara : Les États du 
Sahara ont l’intention de recruter des experts 
du blanchiment d’argent pour retracer les 
millions de dollars générés par les activités de 
kidnapping et de contrebande du réseau 
d’Al-Qaïda au Sahara. Les autorités 
gouvernementales de la région (Algérie, Mali, 
Mauritanie et Niger) cibleront les revenus 
utilisés par Al-Qaida pour acheter des armes 
et financer son réseau de soutien composé de 
fonctionnaires corrompus et d’informateurs. 
Rezag Bara, un conseiller en matière de 
sécurité auprès du président algérien, a avisé 
les médias locaux que l’AQMI (Al-Qaïda au 
Maghreb islamique) recevait régulièrement 
des rançons de près de 5 millions d’euros pour 
chacun des otages libérés. Selon un ancien 
rebelle, le groupe utilise les profits pour 
diverses activités, dont l’achat d’armes auprès 
de fonctionnaires corrompus de l’armée du 
Mali, la corruption de fonctionnaires locaux ou 
le recrutement de fidèles parmi les membres 
des tribus. Comme le mentionnait le numéro 
d’avril/juin 2010 de Regard sur le blanchiment 
d'argent et le financement des activités 
terroristes, les experts de la sécurité affirment 
que la branche nord-africaine d’Al-Qaïda 
exploite l’espace non habité du désert du 
Sahara et ses frontières perméables pour 
créer une zone protégée pouvant 
potentiellement servir à lancer des attaques 
sur des cibles occidentales. Par conséquent, 

les quatre pays concentrent leurs efforts à 
l’établissement de relations directes avec les 
pays bordant leurs frontières respectives. Des 
plans sont également élaborés pour établir 
des frontières communes qui favoriseront la 
mise en place d’un meilleur système de 
surveillance des déplacements de personnes 
et de marchandises24. 
 
Macao identifié comme un site potentiel 
pour le financement du terrorisme : Le 
département d’État américain a publié en août 
dernier son plus récent rapport intitulé 
« County Reports on Terrorism 2009 » dans 
lequel il indique que Macao, en sa qualité 
d’important centre international du jeu, est un 
« site potentiel » de financement des activités 
terroristes. Le département d’État américain 
affirme que les seuils de déclaration de 
Macao ne correspondent pas aux normes 
internationales. Par exemple, le GAFI 
recommande que les exploitants de casinos 
recueillent des données sur les clients qui 
effectuent des opérations de plus de 
3 000 $US, mais le seuil de déclaration de 
Macao se situe à 62 500 $US. Le rapport 
indique également que Macao n’a aucune 
exigence de déclaration en ce qui concerne 
les mouvements transfrontaliers, et qu’un 
système devrait être mis en place pour 
déclarer le numéraire en vrac qui traverse les 
frontières25. 
 
Désignations de l’OFAC : L’Office of Foreign 
Assets Control (OFAC) du Trésor américain a 
émis plusieurs désignations au cours du 
trimestre qui ciblent diverses personnes et 
sociétés qui appuient le terrorisme ou des 
activités liées au terrorisme. Le 18 juillet 
dernier, le nom d’Anwar al-Aulaqi, un des 
« principaux hauts dirigeants » d’Al-Qaida 
dans la péninsule d'Arabie (AQAP), a été 
ajouté à la liste. Les États-Unis estiment qu’Al-
Aulaqi est extrêmement dangereux; il a 
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participé à tous les niveaux dans la 
« logistique du terrorisme » auprès d’AQAP. 
 
Le 23 juillet, trois « principaux dirigeants » et 
financiers des talibans et du réseau Haqqani 
ont été désignés pour leur appui au terrorisme. 
Amir Abduallah, Agha Ishakz et Nasiruddin 
Haqqani ont présumément recueilli des fonds 
pour les Talibans ou le réseau Haqqani, qui 
ont mené des activités d’insurrection en 
Afghanistan. 
 
Le 3 août, sept personnes et 22 organisations, 
dont deux banques du Bélarus et une banque 
d’Iran, ont été désignées en raison de leurs 
liens présumés avec le programme nucléaire 
de l’Iran. 
 
De même, le 7 septembre, une banque 
contrôlée par des Iraniens, appelée EIH en 
Allemagne, a été désignée pour « avoir 
contribué à la mise au point des armes 
nucléaires de l’Iran » en autorisant des 
opérations de plusieurs milliards de dollars 
avec une banque iranienne. 
 
Finalement, le 25 août, le nom d’un présumé 
« gestionnaire clé » des finances d’Al-Qaida et 
gendre d’Osama ben Laden, Muhammad 
Abdallah Hassan Abu Al Khayr, a été ajouté à 
la liste. Selon l’OFAC, Khayr aurait transféré 
des centaines de milliers de dollars en vue 
d’une attaque terroriste précise qui visait les 
États-Unis. 
 
Les désignations ci-hautes de l’OFAC font en 
sorte qu’il est désormais illégal pour une entité 
américaine d’effectuer des opérations 
financières avec les personnes et organismes 
désignés ou avec toute autre personne ou 
entité qui transige avec ceux-ci26. 
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